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1. SOMMAIRE 

Ce plan d’action démontre l’importance de la prévention et de l’instauration d’une culture 

de prévention afin de contrôler et diminuer à la source même les dangers pour la santé 

physique et psychique pour les employés et les élus du Syndicat. 

Ce plan d’action a pour but de faire de la prévention en matière de SST spécifiquement 

pour éliminer à la source les accidents possibles au bureau syndical ainsi que pour 

maintenir un climat de travail sain et exempt de violence et d’incivilité. 

Chaque risque relié aux diverses tâches est étudié et des recommandations en 

prévention sont établies.  

Les recommandations les plus importantes sont l’élimination des dangers à la source. 

Pour y arriver, la formation et l’information en lien avec les principaux facteurs de risques 

tels que l’ergonomie du travail, le déplacement de charges, la dangerosité de certains 

produits nettoyants ainsi que le maintien d’un climat de travail sain seront mis de l’avant 

dans ce plan d’action. 
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3. ABRÉVIATIONS 

Certaines abréviations se retrouvent dans ce plan d’action afin d’en alléger la lecture.  

• LSST  Loi sur la santé et la sécurité du travail 

 

• CNESST Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité 

au travail 

 

• INRS                   Institut national de recherche en santé 

 

• CSQ               Centrale des syndicats du Québec 

 

• MSSS       ministère de la Santé et des Services sociaux 

 

• SST                       Santé et sécurité au travail 

 

• ASSTSAS Association pour la santé et la sécurité du travail du secteur des 

affaires sociales 

 

• TMS                  Troubles musculosquelettiques  

 

• SIMDUT Système d'information sur les matières dangereuses utilisées au 

travail 
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4. INTRODUCTION 

 

Ce plan d’action est composé des obligations à mettre en place comme prévu par la 
LSST.  
 
Le SERV compte actuellement une seule employée à sa charge. Celle-ci doit travailler 

avec les élus du SERV dont trois qui travaillent à temps plein et deux autres 

occasionnellement. De plus l’employée doit collaborer avec les personnes déléguées et 

les membres du SERV. Le lieu de travail est un bungalow rénové et modifié en bureau.  

En plus de mettre en place les obligations découlant de la LSST, ce plan d’action 

propose des pistes d’action pour que les élus s’assurent que le lieu de travail soit un 

milieu sain, collaboratif et exempt de toute violence et d’incivilité. Leur leadership doit 

s’exercer au quotidien en tenant compte de la santé et sécurité de tous. Ce plan d’action 

permettra également aux personnes en autorité et à l’employée de développer une 

culture de prévention.  

On y retrouve également des éléments à traiter en formation et en informations pour 

tous les acteurs du bureau syndical concernant les méthodes et les procédures 

sécuritaires de travail. 

La littérature utilisée pour réaliser ce plan d’action est tirée de documentation provenant 

de réseaux en santé et sécurité du travail de la CSQ, des cours de formation en 

Prévention et règlement des différends de l’Université du Québec ainsi que du site 

internet de la CNESST.  

Aussi, quelques articles provenant d’un magasine appelé : Prévention au travail, publié 

par la CNESST et l’Institut de recherche en santé et sécurité du travail (IRSST) seront 

cités, car ils permettent de s’inspirer de réussites ailleurs en province et pour tirer profit 

des idées innovantes qu’on y retrouve. 

De plus, certains documents de références provenant du département d’ingénierie de 

l’Université du Québec à Trois-Rivières ont servi à appuyer les concepts de base en 

santé et sécurité du travail. 
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5. L’AGENT OU L’AGENTE DE PRÉVENTION 

 5.1 Nomination 

Selon l’article 97.1 de la LSST, un agent ou une agente de liaison doit être désigné par 

l’association accréditée parmi les employés. Étant donné que le SERV a actuellement 

qu’une seule employée, madame Claudine Berger est automatiquement nommée à titre 

d’agente de liaison. 

 5.2 Formation 

L’agente de liaison doit suivre une formation obligatoire. Les détails entourant cette 

formation seront connus sous peu. 

 5.3 Rôle et fonctions 

L’agente de liaison en SST doit coopérer avec son employeur afin de faciliter la 

communication en matière de santé et sécurité au travail. 

Elle collabore à l’élaboration et à la mise en application de ce plan d’action. 

Elle peut faire des recommandations écrites pour identifier des risques présents dans 

son milieu de travail. 

Elle peut s’absenter su travail sans perte de traitement pour suivre la formation 

obligatoire ou d’autres formations sur lesquelles la SERV et elle se seront mises 

d’accord ou des formations approuvées par le CNESST. Elle peut également s’absenter 

pour exercer d’autres fonctions en lien avec la SST en cas de besoin. Ces absences 

doivent être préalablement autorisées et connues à l’avance.  

Elle est réputée au travail lorsqu’elle exerce ses fonctions d’agente de liaison. 

Elle est exempte de représailles en ce qui concerne ses fonctions. 
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6. LA PRÉVENTION 

Lorsque la Loi sur la santé et sécurité au travail a été adoptée dans les années soixante-

dix le but premier de celle-ci était et demeure toujours d’éliminer à la source les dangers 

(art. 2) pour éviter les accidents du travail. Quelques articles de cette loi mentionnent 

d’ailleurs les obligations de l’employeur et des travailleurs de fournir un milieu de travail 

exempt de danger et chacun doit contribuer à la santé et sécurité au travail en adoptant 

des méthodes et des comportements au travail pour éviter de se mettre en danger ou 

de mettre les autres travailleurs en danger (art. 49 et 51). 

Pour mettre les efforts nécessaires à la prévention, il faut comprendre les facteurs 

affectant la sécurité au travail qui sont de trois ordres : personnels, environnementaux 

et organisationnels. En plus de ces trois facteurs, il faut tenir compte de la conjoncture 

économique de l’employeur, sa taille, le nombre de jeunes travailleurs qui ont peu 

d’expérience, la précarité d’emploi, l’introduction de nouvelles technologies ou de 

nouvelles exigences dans la charge de travail, l’organisation du travail, le rythme et les 

pratiques de gestion1. 

Pour réduire les couts directs et indirects en SST tels que : 

• Les salaires des employés ou des élus impliqués dans un accident et ceux qui 

suppléent;  

• Les pertes d’expertise des employés ou des élus à remplacer;  

• Les pertes matérielles, les frais administratifs d’enquête d’accident et les frais 

reliés à la gestion des dossiers d’accident;  

• Les autres frais tels que les assurances, les expertises médicales;  

• Les conséquences telles que la détérioration du climat de travail; 

le SERV s’engage à faire de la prévention et à utiliser, au besoin, divers modes de 

règlement des différends.  

  

 
1 Van Hiep Nguyen, ingénieur et associé écologique LEED, Directeur de Environnement en qualité de l’air et 
d’hygiène industrielle 
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7. LES GESTIONNAIRES 

L’influence des élus pour implanter une culture de prévention est la base de la prévention 

et santé et sécurité du travail.  Les organisations qui se démarquent en prévention ont 

des leaders qui savent donner un sens au travail et ils savent inciter les employés à 

adopter des comportements sécuritaires.  

Un leader doit inspirer les gens à bâtir une culture de prévention durable 

et il doit implanter chez le personnel une volonté profonde d’agir pour 

améliorer la santé et la sécurité dans leur milieu de travail. La cohésion 

du groupe, la confiance, le respect et la loyauté sont les valeurs à 

développer pour améliorer les aspects relatifs à la santé et sécurité au 

travail. Le leader qui est orienté vers l’humain, ayant une bonne écoute, 

ou encore un style plus démocratique qui s’efforce d’obtenir un 

consensus en demandant l’opinion des travailleurs sera efficace pour 

insuffler de bonnes pratiques. Si le gérant d’usine entre dans l’usine de 

production, il portera ses équipements de protection individuelle pour 

donner l’exemple. Si le propriétaire d’un restaurant voit que le plancher 

est mouillé, il s’assurera qu’il soit essoré sans attendre. Ainsi, les 

gestionnaires doivent adopter eux-mêmes des comportements 

sécuritaires au travail. Ils doivent donner l’exemple et intervenir 

rapidement devant un danger pour conserver leur crédibilité. 2 

Pour qu’une culture de prévention soit présente au SERV, les élus doivent donner 

l’exemple, consacrer du temps en matière de SST et ils doivent posséder des habiletés 

communicationnelles pour contribuer au maintien d’un climat de travail sain, collaboratif, 

respectueux et exempt de violence et d’incivilité.  

  

 
2 Pierre Lemarier, titulaire d’un diplôme d’études supérieures spécialises en santé et sécurité du travail de 
l’Université de Montréal et directeur de Croissance et associations au Centre patronal de santé et sécurité du 
Québec, Revue Prévention, p.44-45. 



   

10 
 

8. RESPONSABILITÉ DE CHACUN DES ACTEURS 

 

Les élus s’engagent à : 

• Faire la promotion de son engagement par l’application du plan d’action; 

• Inclure les principes de santé et de sécurité du travail en misant sur une gestion 

intégrée de la santé et sécurité au travail;  

• Nommer des responsables du comité de santé et sécurité; 

• Faire un suivi des activités de santé et de sécurité;  

• Informer les personnes travaillant au bureau syndical des méthodes et des 

procédures de travail sécuritaires ainsi que de l’utilisation des équipements de 

protection individuelle requis, au besoin;  

• Assister aux réunions du comité de santé et de sécurité, au besoin.  

• Assurer un milieu de travail sain et sans danger pour le personnel;  

• Prendre les mesures correctives nécessaires pour toutes les actions et conditions 

pouvant être non sécuritaires;  

• Encadrer le personnel et s’assurer qu’il applique des méthodes de travail 

sécuritaires; 

• Transmettre les problèmes, les plaintes, et les demandes de correctifs au comité 

exécutif 

• Inspecter les lieux de travail;  

• Être en mesure d’intervenir rapidement lorsqu’une condition ou une action 

dangereuse se présente.  

• Prendre les mesures de protection des travailleurs exposés sur les lieux du travail 

à une situation de violence physique, psychologique incluant la violence familiale, 

conjugale ou à caractère sexuel. 

L’employé s’engage à : 

• Jouer son rôle d’agente de liaison, 

• Participer aux rencontres du comité SST, 

• Utiliser des méthodes et des procédures de travail sécuritaires, 

• Participer aux formations obligatoires ou d’autres avec l’accord du Comité 

exécutif. 
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9. PROGRAMMES DE SANTÉ AU TRAVAIL DU MSSS 

Certains programmes du MSSS existent pour protéger la santé des travailleurs. Les 

gestionnaires du Syndicat s’engagent à informer les employés et à respecter ces 

programmes. À titre d’exemple, le Programme sur la santé de la travailleuse enceinte 

ou qui allaite. 

10. MESURES DE SURVEILLANCE, D’ÉVALUATION. D’ENTRETIEN ET DE 

SUIVIS¸ 

10.1 RÉDUCTION DES RISQUES 

Le SERV doit mettre en place des mesures de surveillance des risques. Il doit également 

voir à l’entretien et aux divers suivis à réaliser concernant les risques identifiés. Parmi 

ceux-ci et parmi ceux les plus documentés dans la littérature, pour un travail de bureau, 

on retrouve : les risques de blessures musculosquelettiques liés au travail à l’ordinateur 

ou au déplacement de charge, les risques de chutes et les risques psychosociaux. 

10.2 LES RISQUES DE CHUTES 

Bien que les facteurs de chutes liés à l’état de la personne comme un handicap, la prise 

de médicaments, des troubles de locomotion ou autres sont peu fréquents, il n’en 

demeure pas moins que les facteurs liés à l’environnement sont les causes de chutes 

et des glissades. Il est donc nécessaire de s’attarder aux facteurs liés à l’environnement.  

Peu de cas d’accident de chutes sont en lien avec un plancher qui vient d’être nettoyé 

ou par l’absence d’affiche signalant un plancher mouillé au bureau syndical puisque 

l’entretien ménager est réalisé à l’extérieur des heures de travail. Des tapis sont 

également placés aux entrées pour recueillir l’eau des souliers et bottes mouillés.  Les 

chutes sont surtout causées l’hiver à l’extérieur. 
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10.2.1 Les risques de chutes : Mesures préventives  

1. Habillement  

• S’assurer que les vêtements et les chaussures sont adéquats;  

• Éliminer les souliers ou les bottes dont la semelle n’est pas antidérapante et dont 

le support est insuffisant; 

• Offrir des crampons aux travailleurs qui doivent circuler à l’extérieur l’hiver; 

• S’assurer que les lunettes sont en bon état et propres.  

2. Éclairage  

• S’assurer d’un éclairage suffisant de jour comme de nuit;  

• Garder les endroits bien éclairés sans reflet et éblouissement.  

3. Planchers  

• S’assurer que les planchers sont secs, antidérapants, sans reflet, sans bris de 

revêtement, sans objets encombrants;  

• Les seuils de portes doivent être absents ou adaptés avec un « biseau »; 

• L’utilisation de tapis antidérapants est suggérée aux endroits problématiques. 

4. Escaliers  

• Fixer solidement deux mains courantes;  

• S’assurer que les marches sont antidérapantes et de hauteurs régulières; 

• Installer des bandes antidérapantes sur les marches. 

5. Stationnement et trottoirs  

• S’assurer que les stationnements sont dégagés de neige et de glace avant l’arrivée 

du personnel.  

• S’assurer que l’épandage de produit abrasif soit fait aux endroits problématiques.  

Pour réaliser ces deux actions préventives, la première personne arrivant sur les lieux 

du travail, qui constate que le stationnement et les trottoirs sont glacés, devra faire de 

l’épandage manuel et devra téléphoner à la compagnie d’épandage s’il s’avère que le 

besoin d’épandage est assez important. 
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10.3 LES RISQUES PSYCHOSOCIAUX 

Les lésions attribuables à la violence en milieu de travail sont de plus en plus 

documentées. Des 1 891 lésions acceptées de 2014, 462 (24,4 %) sont de type 

psychique et 1 407 (74,4 %) sont des lésions de type physique. Les autres ne sont pas 

déterminées. Plus des trois quarts, soit 75,6 %, des lésions physiques attribuables à la 

violence en milieu de travail de 2014 concernent le genre d’accident ou d’exposition 

agression physique (coups, bousculade, agression sexuelle, morsure …). Vient ensuite 

le genre voies de fait et actes violents par une ou des personnes avec 18,1 % des cas. 

Par ailleurs, l’agent causal le plus fréquent est une personne autre que le travailleur 

blessé ou malade, avec 75,6 % des cas en 2014. Notons que l’agent causal client, 

étudiant, prisonnier, tiers, représente près du cinquième (19,3 %) des cas en 2014.  

Toujours en 2014, les statistiques de la CNESST concernant les accidents du travail, 

liées à la violence sont de différents genres: 

• Frappé par un objet;  

• Voies de fait et actes violents par une ou des personnes; 

• Agression physique (coups, bousculade, agression sexuelle, morsure ...); 

• Harcèlement psychologique; 

•  Menaces et voies de fait verbales.  

En ce qui concerne le harcèlement psychologique, les conséquences chez les 

travailleurs entrainent : 

• Anxiété, stress; 

• Choc nerveux (stress posttraumatique);  

• État dépressif et trouble d'adaptation. 

Pour finir, la violence toucherait plus les femmes que les hommes dans une proportion 

de 70% contre 30%.  

 Pour Karen Messing, généticienne et ergonome, qui a consacré sa vie aux 

travailleuses,  

« L’invisible qui fait mal » est justement la souffrance des femmes reliée à la surcharge 

de travail et à la violence dans leur milieu. Les risques pour la santé des femmes en 

milieu de travail sont souvent moins impressionnants et moins évidents que les dangers 

liés au travail masculin. Pour elle, il existe un fossé empathique qui forme un écart entre 
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la réalité des scientifiques et celle des travailleurs. Selon elle, les scientifiques doivent 

aller apprendre sur le terrain en observant et en questionnant les travailleurs, car la 

souffrance psychologique ne se mesure pas. Il y a des choses qui sont tout simplement 

impossibles à mesurer. 

Pour cette chercheuse, il faut agir en amont et sur l’organisation du travail avant même 

qu’il n’y ait des déclarations d’accidents ou d’incidents du travail reliés à la violence, car 

travailler en souffrance, à cause de la charge de travail et de la violence, entraine de la 

souffrance psychologique bien avant que les travailleuses soient victimes d’accident du 

travail ou qu’elles ne sortent du milieu en invalidité. 

Lors du Forum sur l’organisation du travail organisé par la CSQ, les 2 et 3 février 2017, 

il a été proposé par les différents conférenciers et à la suite des activités de réflexions 

en table ronde, plusieurs pistes d’action pour éliminer les problématiques de violence 

dans les milieux. Entre autres faire de la publicité, faire une campagne de sensibilisation, 

avoir des lieux de partage, créer un procédurier, faire des capsules de sensibilisation, 

faire de la formation pour mieux intervenir en cas de crise, ont été soulevées comme 

des pistes d’action intéressantes pour s’occuper de ce phénomène grandissant qu’est 

la violence en milieu de travail. En plus de ces actions, la politique pour contrer la 

violence et promouvoir la civilité en milieu de travail du SERV doit être appliquée sans 

oublier les modes de prévention et de règlement des différends qui doivent être mis en 

place rapidement en cas de conflits. 

 

10.4 LES RISQUES LIÉS AUX DÉPLACEMENTS DES CHARGES 

Selon l’ASSTSAS, les risques de blessures au dos et aux membres supérieurs sont 

toujours bien présents pour les travailleurs qui effectuent des tâches de manutention. 

Plusieurs travailleurs manipulent des charges lourdes. Bien que les contextes diffèrent 

selon les tâches à accomplir, les efforts restent élevés. 

Trouver des stratégies pour réduire les efforts, utiliser des équipements et avoir des 

espaces de travail adaptés aux charges à manipuler en ayant une vision globale de la 

situation, voici l’objectif visé pour éliminer les dangers de blessure. 

Des risques de développer des troubles musculosquelettiques (TMS) sont présents 

notamment lorsque les efforts devant être effectués sont trop importants ou répétés, ou 
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lorsque la localisation des charges devant être manipulées engendre de mauvaises 

postures. On parle le plus souvent de problèmes aux membres supérieurs et au dos, 

ainsi qu’au niveau des genoux et des mains. 

Les facteurs de risque pour développer des TMS ou pour se blesser sont les suivants : 

• Les efforts ; 

• La répétition des mouvements et des efforts ; 

• Les postures contraignantes ; 

• Le temps de maintien des postures et des efforts versus le temps de repos. 

L’environnement de travail dans lequel la manutention doit être effectuée aura 

également une incidence sur la tâche devant être exécutée : 

• La présence de contraintes comme l’encombrement des lieux par des objets et 

des personnes ; 

• La présence de surfaces inégales, glissantes ou de marches ; 

• L’état d’entretien et la nature du sol. 

 

Les équipements mis à la disposition peuvent aussi interférer sur la situation de travail. 

Par exemple, la forme de la boite et la manipulation de boites dotées de poignées 

permettant de faciliter la manipulation de la charge et la disponibilité de charriots, de 

plans inclinés et d’ascenseurs peuvent également être au service des travailleurs. 

Poids maximum à soulever 

Le poids qu’une personne peut soulever et porter de façon sécuritaire n’est pas 

déterminé avec précision dans la législation québécoise ou internationale. De nombreux 

facteurs modifient la charge maximale acceptable. À l’ANNEXE 2, des repères 

provenant de trois organismes nationaux sont précisés. Les personnes travaillant au 

bureau syndical devraient connaitre ces repères pour éviter les blessures lorsqu’ils 

déplacent des charges. 

  

http://asstsas.qc.ca/publication/reperes-pour-levaluation-des-risques-lors-de-la-manutention-de-charges
http://asstsas.qc.ca/publication/reperes-pour-levaluation-des-risques-lors-de-la-manutention-de-charges


   

16 
 

10.5 LES RISQUES LIÉS AU TRAVAIL ASSIS ET AUX ÉCRANS  

 

Lorsqu’un travailleur est longtemps assis devant un écran d’ordinateur, il peut 

développer des troubles musculosquelettiques si son poste de travail est mal adapté à 

son corps. 

Une utilisation prolongée d’un écran peut causer une sècheresse oculaire (du fait qu'on 

cligne cinq fois moins des yeux quand on regarde un écran), une fatigue visuelle, une 

vision trouble, des maux de tête, des yeux qui chauffent ou qui picotent de même qu'une 

perte d'attention ou de concentration. 

Il est recommandé d’améliorer certains facteurs de risques pour éviter la fatigue, les 

troubles musculosquelettiques et une perte de concentration. 

La luminance doit être adaptée et contrôlée par des ajustements d’éclairage, par du 

travail sur un écran sans reflet, par l’utilisation la plus fréquente possible d’un fond clair 

et des écritures foncées et par un bureau gris ou brun de préférence. 

L’environnement thermique doit être confortable, soit autour de 20 degrés Celsius pour 

éviter l’assèchement des yeux. 

Le poste de travail doit être ergonomique en réglant la chaise comme mentionnée dans 

l’annexe 1.  

La position du clavier ne doit pas entrainer la pronation des poignets.  

Les pieds doivent être au sol, si ce n’est pas possible, l’ajout d’un banc incliné pour pieds 

est souhaitable.  

L’écran doit être au niveau des yeux lorsque la tête est positionnée pour regarder devant 

soi, idéalement, les yeux doivent être alignés avec le tiers du haut de l’écran. 

La posture assise doit être ergonomique telle que présentée dans l’annexe 1. 

 

Les troubles musculosquelettiques seront évités avec ces précautions. De plus, le 

maximum de temps d’affilé à l’ordinateur ne devrait pas dépasser quatre heures sans 

faire une longue pause. De petites pauses fréquentes sont recommandées. 

 

Les risques liés au travail assis et aux écrans sont les mêmes si les travailleurs sont 

appelés à faire du télétravail ou sont en réunion à l’extérieur du bureau syndical. 
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10.6 LES RISQUES LIÉS AU TRAVAIL EN HAUTEUR 

 

Bien que le travail en hauteur ne soit pas un travail fait de façon journalière, les élus ou 

l’employé de bureau utilisent à l’occasion des escabeaux, que ce soit pour changer une 

ampoule ou installer de l’affichage, ou même pour aller chercher un objet rangé en 

hauteur.  

 

L’utilisation des escabeaux est règlementée par le CNESST. À l’ANNEXE 2, on retrouve 

les précautions à prendre lors de l’inspection, l’utilisation et le rangement des 

escabeaux. 

 

Dans cette même annexe, un article intéressant provenant de la « Revue Prévention », 

témoigne d’un accident mortel lors de l’utilisation d’un escabeau par une employée de 

boutique. Cet article peut servir de sensibilisation pour prévenir et sensibiliser à la 

manière sécuritaire d’utilisation d’un escabeau. 
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11. IDENTIFICATION DES RISQUES GÉNÉRAUX ET DES MESURES 

PRÉVENTIVES 

L’identification des risques généraux et des mesures préventives a été réalisée pour les 

différents risques relevés dans la littérature. 

Le tableau d’identification des risques a deux objectifs bien précis : 

• Identifier les risques, les mesures correctives ainsi que la source que certaines 

tâches peuvent entrainer; 

• Recommander des moyens de contrôle pour que des accidents et des blessures 

ne se produisent pas. 

 

11.1 TABLEAU : IDENTIFICATION DES RISQUES GÉNÉRAUX ET DES MESURES 

PRÉVENTIVES 

BESOINS, 

TÂCHES, 

RISQUES MESURES 

CORRECTIVES, 

MOYENS DE 

CONTRȎLE ET DE 

PRÉVENTION 

Allées et 

venues dans le 

stationnement, 

les escaliers et 

les corridors. 

Glissades  

et  

chutes. 

Nettoyer les 

planchers 

rapidement après 

l’entrée des 

travailleurs; 

Identifier les zones à 

risques et s’assurer 

qu’elles soient 

nettoyées ou 

entretenues 

rapidement; 

Appliquer de 

l’épandage d’abrasif 

aux endroits à 

risques avant 

l’arrivée des 

travailleurs. 

Inspecter 

régulièrement les 

zones à risques; 

 

S’assurer que les 

enseignes pour 

planchers mouillés 

soient installées 

lorsque nécessaire; 

 

Former et informer le 

personnel des dangers 

liés aux surfaces 

glissantes et les inciter 

à déclarer les 

situations à risque. 
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Incivilité, 

conflits non 

réglés, violence 

ou harcèlement 

 

Troubles 

psychologiques; 

Blessures au corps 

Intervention à mettre 

en place rapidement 

pour changer les 

comportements 

incivils ou agressifs; 

S’assurer de régler 

les conflits 

rapidement; 

S’assurer du respect 

et de la civilité des 

personnes qui 

travaillent au bureau 

syndical. 

Formation en 

intervention en 

prévention des 

différends; 

Utiliser les PRD pour 

éviter l’escalade des 

conflits tels que : 

facilitateur ou 

médiateur; 

Faire connaitre et 

appliquer la politique 

visant à contrer la 

violence en milieu de 

travail. 

Manutention de 

matériel 

Blessures 

musculosquelettiques 

S’assurer que le 

matériel est rangé 

adéquatement. 

S’assurer que les 

charriots de transport 

soient en bon ordre; 

S’assurer que les 

meubles à être 

déplacés soient 

munis de roues de 

qualité ou de 

coussinets favorisant 

le glissement; 

 

Fournir des étagères 

sécuritaires et placées 

à une hauteur 

convenable pour 

ranger le matériel sans 

avoir à grimper ou à 

étirer trop les bras en 

hauteur; 

Fournir des charriots 

de transports 

adéquats; 

S’assurer que les 

mesures de 

manutention de 

charges sécuritaires 

soient connues de 

tous. 

Travaux en 

escabeaux 

Chutes S’assurer que 

l’utilisation des 

escabeaux soit faite 

correctement; 

Informer les personnes 

qui œuvrent au bureau 

syndical de l’utilisation 

adéquate d’un 
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S’assurer que les 

escabeaux soient 

conformes aux 

règlements. 

escabeau en milieu de 

travail; 

S’assurer que les 

escabeaux soient 

conformes. 

Travail au 

bureau assis 

Troubles 

musculosquelettiques 

 

Sècheresse oculaire 

S’assurer que les 

postes de travail 

assis soient 

sécuritaires; 

Fournir au personnel 

un bureau, une 

chaise et un 

ordinateur respectant 

l’ergonomie du 

travail. 

Former et informer le 

personnel afin que 

l’écran, le plan de 

travail, le siège, les 

appuie-bras soient 

conformes et 

ergonomiques et 

s’assurer que les 

facteurs de risques liés 

à la sècheresse 

visuelle soient 

amoindris. 

12. LES LISTES DE COMPORTEMENTS POUR ÉVALUER LE DOMAINE DE SST 

 
Pour qu’un plan de prévention des accidents et incidents du travail soit efficace, 

l’employeur doit identifier au point de départ les moyens qu’il met déjà en place pour 

prévenir les risques d’accident et d’incidents afin d’établir ses priorités à partir de ce qu’il 

aura constaté. 

 

Les listes suivantes permettent au SERV de réfléchir sur ce qu’elle pourrait faire de plus 

pour prévenir les accidents, améliorer les conditions d’hygiène et de sécurité au bureau 

syndical et régler les conflits. 

 

Ces listes permettent d’évaluer la situation actuelle de l’organisation en matière de 

prévention et donnent un aperçu des actions à mettre en place pour contrôler les risques. 
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Aux énoncées où la réponse sera négative, le SERV pourra réfléchir afin d’améliorer cet 

aspect de la prévention et se fixer des objectifs d’amélioration dans son programme de 

prévention. 

Dès la création du plan d’action en SST, les élus verront à mesurer, avec les listes de 

comportements fournies à l’annexe précédent, ce qu’ils font déjà comme comportement 

visant la prévention de la santé et sécurité au travail.  Ces listes pourront être utilisées 

annuellement pour se fixer de nouveaux objectifs, mais aussi pour vérifier les progrès 

faits en SST. 

Le plan d’action étant à sa première année d’implantation sera révisé annuellement. Le 

comité SST en collaboration avec l’agente de liaison évaluera son efficacité et y apporte 

les modifications nécessaires en utilisant les informations recueillies soit dans : 

• Les listes de comportements de prévention; 

• Le registre des déclarations d’accident ou d’incident en santé et sécurité du 

travail; 

• Les rapports d’inspection; 

• Les rapports d’enquête d’accident 

• À la suite des réflexions du comité de santé et sécurité au travail. 
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Est-ce que le SERV prend en main le domaine de la santé et de la sécurité du 
travail au bureau syndical? 
 

En tant que dirigeant, 

OUI NON 

Nous avons un plan d’action et de prévention en santé et sécurité du travail.   

Nous nous donnons les moyens de détecter les dangers présents dans les 
établissements 
(inspections, enquêtes sur les accidents, etc.). 

  

Nous intégrons la gestion de la prévention à notre gestion courante.   

Nous rendons nos gestionnaires responsables de la santé et de la sécurité de 
leur équipe 
et nous les évaluons sur ce point. 

  

Nous déléguons certaines tâches de prévention.   

Nous créons un comité de santé et de sécurité de travail (CSST).   

Nous appuyons de façon concrète les travaux du comité de santé et de sécurité 
(présence, budget, suivis, etc.). 

  

Nous prenons des mesures pour nous assurer que ce qui est sécuritaire va le 
demeurer. 

  

Nous vérifions régulièrement si les moyens que nous avons choisis donnent 
des résultats 
satisfaisants. 

  

Nous nous fixons des objectifs précis pour améliorer la situation.   

Nous nous donnons un plan d’action dynamique en fonction de l’évolution de la 
situation (avec la collaboration des directions, des employés et des syndicats). 

  

Nous informons tous nos employés, au moins une fois par année, des résultats 
de nos efforts. 
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Est-ce que le SERV s’assure que les tâches et les travaux sont effectués de 
façon sécuritaire? 
 

En tant que gestionnaire, OUI NON 

Je vérifie si les règles de sécurité sont respectées pendant les opérations 
(Ex. travaux d’entretien, méthodes de travail, travaux en hauteur) et je n’hésite 
pas à  
intervenir. 

 
 

 

Je m’assure que des correctifs sont apportés aux défectuosités et aux anomalies 
détectées 
lors des vérifications ou des inspections. 

  

Je m’assure que les tâches effectuées par les travailleurs ne mettent pas en 
danger 
d’autres personnes présentes sur les lieux de travail. 

  

Je supervise de très près tous les travaux à risque élevé et j’interdis qu’ils soient 
exécutés 
sans mon autorisation. 

  

Je m’assure que tous les travailleurs portent l’équipement de protection 
individuelle 
qu’on leur aura fourni. 

  

 
Est-ce que je travaille à diminuer les risques que présentent les contaminants 
chimiques, physiques ou biologiques pour tous ceux qui y sont exposés ? 

 OUI NON 

Je connais tous les endroits et toutes les activités qui peuvent présenter des 
dangers 
pour la santé (Ex. bruit, produits dangereux, etc.). 

 
 

 
 

Je tiens un inventaire à jour des produits présents au bureau syndical.   

Je vois à évaluer régulièrement les risques pour la santé (Ex. mesure 
d’ergonomie, 
des contaminants chimiques, etc.). 

 
 

 
 

Je mets en place les moyens de prévention nécessaires pour améliorer ou 
maintenir la qualité du milieu de travail (Ex. respect de règles de civilité, etc.) 

 
 
 

 
 
 

Je m’assure que les moyens de prévention préconisés sur les fiches signalétiques 
du SIMDUT sont respectés 
(Système d’information sur les matières dangereuses utilisées au travail) 
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Est-ce que je détecte les dangers ? Est-ce que je maintiens des conditions de 

travail sécuritaires ? 

 OUI NON 

Je fais régulièrement l’inspection générale des lieux.   

J’établis un calendrier d’inspection.   

Je tiens un registre d’inspection.   

J’informe le comité exécutif des problèmes qui se présentent.   

 

Est-ce que je me préoccupe des situations qui peuvent entrainer des risques pour 

la santé ? 

 OUI NON 

Je facilite la mise en application du programme de prévention en santé dans 
l’établissement. 

  

J’ai identifié les tâches qui peuvent provoquer des douleurs musculaires ou 
articulaires. 

 
 

 
 

Je mets en place des solutions pratiques pour diminuer les risques de lésions 
musculosquelettiques (aménagement des postes de travail, charriot, diable, 
etc.). 

 
 

 
 

Je préviens les escalades en cas de conflits en discutant avec les personnes 
concernées et en utilisant au besoin les divers moyens de règlement des 
différends comme le coaching, le facilitateur ou le médiateur. 

  

 

Est-ce que j’établis des règles de santé et de sécurité particulières ? 

 OUI NON 

Je connais les lois et les règlements applicables en SST.   

J’identifie les besoins particuliers de notre milieu de travail c’est-à-dire ceux qui 
ne sont 
pas couverts par les règlements. 

  

J’élabore et je tiens à jour des règles internes (p. ex. installations, équipements, 
aménagement intérieur et aménagement extérieur, etc.) 
, etc.). 

  

Je fais connaitre les règlements et les règles internes aux employés (politique 
pour prévenir et contrer le harcèlement psychologique, plan d’action en SST, 
etc.) 

  

Je fais respecter ces règles et règlements.   
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Est-ce que je fournis l’information au personnel sur leur milieu de travail ? 

 OUI NON 

Je les informe des règles à respecter et des précautions à prendre. 
Je respecte moi-même les règles de sécurité que je préconise,  
méthodes de travail, respect, etc.). 

 
 
 

 
 
 

Je vérifie si ce qui est important pour la sécurité est bien signalé (sorties en cas 
d’urgence,  extincteurs portatifs, issues de secours, etc.). 

 
 

 
 

Je m’assure que les étiquettes SIMDUT restent bien en place et qu’elles sont 
visibles. 

  

J’affiche bien visiblement l’interdiction de fumer.   

J’ai des façons de diffuser mes messages de prévention: affichage, babillard, 
rencontres 
 individuelles, etc. 

 
 

 
 

Je prévois des moyens de communication pour recevoir les suggestions des 
employés.  
(boite de suggestions, réunions, etc.). 

 
 

 
 

 

Est-ce que je fournis l’occasion aux employés d’acquérir des habiletés pour 

exécuter leur travail de façon sécuritaire ? 

 OUI NON 

J’offre de la formation pour que les employés soient capables d’effectuer de façon 
sécuritaire ses tâches afférentes. 

 
 

 
 

J’offre à l’agente de prévention la formation nécessaire en matière de prévention  
(Ex. méthodes d’inspection, techniques d’enquête, formation secouriste, etc.). 

 
 

 
 

J’offre la formation prévue par la règlementation (p. ex. SIMDUT).   

J’évalue annuellement avec l’agente de prévention le résultat de nos activités de 
formation en SST. 
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Est-ce que je corrige la situation qui a provoqué un accident ? Est-ce que je 

préviens la répétition de situations semblables ?  

 OUI NON 

Je décide du genre d’évènements qui feront l’objet d’une enquête  
(accidents, quasi-accidents, incidents, etc.). 

 
 

 

J’offre une formation à l’agente de prévention concernant la méthode d’enquête 
sur les accidents. 

  

Les causes d’un accident sont trouvées, si possible, avec la personne accidentée 
et les témoins. 

 
 

 

J’applique une ou plusieurs solutions qui éliminent les causes de l’accident 
(ou du quasi-accident). 

 
 

 

Je m’assure que toutes les situations semblables au bureau syndical sont 
corrigées. 

  

J’informe tous les employés de la nouvelle situation et des changements à 
apporter  
aux méthodes de travail. 

 
 

 

Je vérifie que mes correctifs fonctionnent et qu’ils demeurent en place.   

Je demande aux employés de signaler les quasi-accidents ou les incidents avant  
qu’un accident ne se produise. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



   

27 
 

Est-ce que je suis en mesure de limiter les conséquences d’un évènement majeur ? 

(Incendie, fuite d’un réservoir, explosion, prise d’otage, agression, etc.). 

 OUI NON 

J’adopte un plan de mesures d’urgence adapté aux situations appréhendées. 
(entrainement des responsables, plan d’évacuation, exercices d’évacuation 
planifiés, 
collaboration avec les services d’incendie municipaux ou les corps policiers, 
etc.). 
J’informe tout le monde de ce qu’il faut faire en cas d’urgence (qui appeler, où 
aller, où 
trouver le matériel de premiers secours, etc.) et je m’assure qu’on saura suivre 
ces consignes. 

  

Je m’assure que les issues sont bien identifiées et dégagées en tout temps.   

J’affiche aux endroits appropriés les numéros de téléphone d’urgence, les 
signaux  
de danger et les consignes utiles à tous en cas d’urgence. 

  

Je m’assure que l’éclairage de secours est fonctionnel.   

J’évalue les mesures d’urgence à la suite des exercices planifiés.   

Je m’assure que les moyens de protection contre l’incendie sont toujours 
fonctionnels  
(gicleurs dégagés, extincteurs entretenus et accessibles). 

  

Je m’assure que les voies d’accès à l’établissement sont toujours dégagées, 
faciles à reconnaitre et accessibles aux véhicules d’urgence. 
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Est-ce que j’apporte toute l’aide nécessaire à une personne accidentée ? 

 OUI NON 

J’ai un nombre suffisant de personnes formées comme secouristes.   

Je m’assure que le secouriste est bien connu de tous les employés.   

Je veille à ce que le secouriste soit formé et que la formation soit mise à jour 
tous les trois ans. 

 
 

 
 

J’informe les employés de la démarche pour inscrire un accident ou un incident 
du travail 
dans le registre des accidents et des incidents en santé et sécurité du travail 
chaque année. 

  

J’ai un nombre suffisant de trousses de premiers secours contenant le matériel  
nécessaire, aux endroits appropriés (un minimum d’une par étage). 

 
 

 
 

Je m’assure que ces trousses de même que le manuel de secourisme sont 
accessibles 
en tout temps. 

 
 

 
 

Je m’assure de la vérification périodique du contenu des trousses. 
J’informe toutes les personnes de ce qu’il faut faire en cas d’accident (qui appeler, 
où aller, où trouver le matériel de premier secours, etc.) et je m’assure qu’on 
saura suivre ces consignes. 

 
 

 
 

Une fois ces grilles complétées, le SERV pourra choisir les objectifs à travailler à court, 

moyen et long termes. 
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13. LE SECOURISTE EN MILIEU DE TRAVAIL 

 
Il doit y avoir un nombre suffisant de secouristes pour assurer une couverture en tout 

temps. Pour les établissements comptant de 1 à 50 employés, un secouriste doit être 

présent.  

 
Les secouristes doivent recevoir la formation initiale et être certifiés de nouveau à la 

date d’expiration de leur certificat pour agir à titre de secouristes.  

 

Les secouristes doivent être facilement repérables dans l’établissement. Des affiches 

les identifiant, indiquant l’endroit où ils œuvrent et mentionnant où se trouvent les 

trousses de premiers soins doivent être installées dans les locaux communs. Les 

personnes travaillant au bureau syndical sont informées annuellement, et ce, en début 

d’année scolaire du nom du ou des secouristes. 
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13. LES TROUSSES DE PREMIERS SOINS 

Des trousses de premiers soins sont disponibles à chaque étage de l’école et sont 

inspectées et approvisionnées, une fois par mois par une personne désignée au sein du 

groupe de secouristes ou par un membre du comité de santé et sécurité. La personne 

responsable voit à ce que la trousse contient les éléments de cette liste : 

  13.1FICHE D’INSPECTION DU CONTENU DES TROUSSES DE PREMIERS 

SOINS 

INSPECTION DES TROUSSES DE PREMIERS SOINS DATE : __________________ 

DATE D’INSPECTION :____________ FAIT PAR :_________________________________ 

√ Matériel obligatoire À acheter  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

• 1 guide pratique du secouriste en milieu de travail – Protocoles 

d’intervention 

• 1 paire de ciseaux à bandage 

• 1 pince à échardes 

• 12 épingles de sureté 

• 25 pansements adhésifs stériles (2,5 cm x 7,5 cm), enveloppés 

séparément 

• 25 compresses de gaze stérile (10 cm x 10 cm), enveloppées 

séparément 

• 4 rouleaux de bandage de gaze stérile (5 cm) 

• 4 rouleaux de bandage de gaze stérile (10 cm) 

• 4 pansements compressifs (10 cm x 10 cm) stériles, enveloppés 

séparément 

• 6 bandages triangulaires 

• 1 rouleau de diachylon (2,5 cm) 

• 25 tampons antiseptiques, enveloppés séparément 

Matériel non obligatoire  

• 1 épinéphrine  

• 1 masque pour la respiration artificielle 

• Des gants de sécurité 

• Des mouchoirs 

• De la glace 
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14. PROCÉDURE EN CAS D’INCIDENT OU D’ACCIDENT DU TRAVAIL 

 
Les procédures suivantes sont conformes à la Loi sur les accidents du Travail et 

Maladies professionnelles (LATMP).  

1. L’employé ou l’élu doit aviser la présidente de tout accident, blessure ou lésion 

professionnelle survenus à l’occasion ou lors de votre travail;  

2. La présidente s’assurera que les soins nécessaires pour la blessure ou la condition 

soient prodigués;  

3. Si la condition de la personne blessée le permet, elle retourne à son travail. Dans le 

cas contraire, la présidente verra à assurer le transport adéquat à l’hôpital;  

4. L’employé ou l’élu avise la présidente s’il doit s’absenter de son travail pour consulter 

un professionnel de la santé;  

5. Avant de quitter le bureau syndical, ou dès que possible, l’employé ou l’élu complète 

le registre d’accident ou d’incident en santé et sécurité du travail qui se trouve dans la 

trousse de premiers soins; 

6. Une enquête sera effectuée dans les plus brefs délais suivant l’accident par une 

personne désignée du comité SST afin de déterminer les causes fondamentales et de 

mettre en place des mesures pour prévenir une récidive. La présence de l’employé est 

requise, à moins qu’il ne puisse être présent. Une fois le rapport d’enquête effectué, il 

est transmis à la présidente;  

7. Si le médecin traitant remplit des documents en lien avec un accident du travail, 

l’employé ou l’élu doit les faire parvenir sans délai à la présidente, et ce après chaque 

visite médicale;  

8. L’employé ou l’élu doit informer sans délai la présidente de la date de consolidation 

fixée par le médecin traitant;  

9 Le SERV s’engage à prendre toutes les mesures qui s’imposent afin d’éviter une 

récidive, une rechute ou une aggravation. 

 

Le SERV se conforme à toutes les exigences législatives en matière de rapport des 

accidents et incidents impliquant la santé, la sécurité et l’environnement.  
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15. RAPPORT D’ENQUÊTES ET ANALYSE D’ACCIDENT DU TRAVAIL 

 

Le but des rapports d’enquête est d’enquêter en profondeur de façon à identifier les 

problèmes et de prendre les mesures correctives relativement aux :  

• Accidents/incidents impliquant des blessures ou nécessitant une attention 

médicale; 

• Accidents/incidents impliquant des incendies ou des dommages à la propriété ou 

l’environnement, qu’ils impliquent ou non des blessures;  

• Accidents/incidents sérieux qui peuvent occasionner des blessures sérieuses ou 

des dommages significatifs à la propriété ou à l’environnement.  

Le meilleur moment pour débuter l’enquête d’accident est toujours le plus tôt possible 

après celui-ci.  L’expérience a démontré que le minimum de temps entre l’intervention 

de la direction et l’accident lui-même assure le plus de fiabilité aux informations 

recueillies. 

 
Les entrevues avec les témoins sont effectuées rapidement, et ce, dans un endroit 

approprié.  

Le rapport d’enquête décrit les faits, les observations et témoignages recueillis. Les faits 

anormaux et les causes directes et indirectes sont identifiés. Des mesures correctives 

et préventives sont recommandées. 

 

Le rapport rédigé par la personne responsable du comité SST est acheminé à la 

présidente.  

 

Le comité SST est mis au courant des correctifs et voit à communiquer l’information afin 

que ce type d’accident ne se reproduise plus. 
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RAPPORT D’ENQUÊTE ET ANALYSE D’ACCIDENT  

FAITS  
Nom de l’accidenté (e) 
:________________________ 
 

Date (jour/mois/année) : (____/____/____) 

Titre emploi/fonction :____________________  Heure : ___________ 
  

  
Nature/région de la blessure : 
________________ 
 

Premiers soins dispensés :___________________  

Description de l’accident (où, comment, en faisant quoi, avec qui) :  
___________________________________________________________________________________ 
___________________________________________________________________________________ 
___________________________________________________________________________________ 
___________________________________________________________________________________ 
___________________________________________________________________________________ 
  

Éléments qui ont contribué directement à la blessure (causes immédiates)  
___________________________________________________________________________________ 
___________________________________________________________________________________ 
___________________________________________________________________________________ 
___________________________________________________________________________________ 
 

Évènement/condition dangereuse  
1.1 Absence d’équipement __________________ 
1.2 Équipement défectueux _________________ 
1.3 Comportement violent __________________ 
1.5 Autre (spécifiez) : 
________________________________________ 

Environnement/conditions dangereuses  
3.1 Planchers glissants _____________________ 
3.2 Environnement climatique 
extérieur__________________________________ 
3.3 Encombrement des lieux, du rangement 
_________________________________________ 
3.4 Ventilation/Éclairage déficient, autre 
_________________________________________ 
 
3.5 Autre (spécifiez) : _______________________ 

Travailleur/action dangereuse  
2.1 Non-utilisations des EPI 
__________________ 
2.2 Utiliser un équipement sans autorisation 
________________________________________ 
2.3 Méthode de travail inadéquate 
________________________________________ 
2.4 Inobservation des règles ou des 
procédures_______________________________ 
2.5 Autre (spécifiez) :_______________________  

Matériel/conditions dangereuses  
4.1 Poids du matériel _______________________ 
4.2 Matière dangereuse non identifiée __________ 
4.3 Matériel en hauteur______________________ 
4.4 Déplacement de charge sans matériel 
approprié__________________________________ 
4.4 Autre (spécifiez) : 
__________________________________________ 

RECTO 
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RAPPORT D’ENQUÊTE ET ANALYSE D’ACCIDENT 
 

CAUSES IMMÉDIATES *  
(Éléments dans la situation de travail ayant un lien direct avec la blessure.) 
 
Cause immédiate liée à l’individu  
(action dangereuse) 
________________________________________________________________________________ 
________________________________________________________________________________ 
________________________________________________________________________________ 
________________________________________________________________________________ 
Cause immédiate liée à une autre personne 
(actions dangereuses ou accidentelles) 
________________________________________________________________________________ 
________________________________________________________________________________ 
________________________________________________________________________________ 
________________________________________________________________________________ 
Cause immédiate liée au matériel  
(condition dangereuse)  
________________________________________________________________________________ 
________________________________________________________________________________ 
________________________________________________________________________________ 
Cause immédiate liée à l’équipement  
(condition dangereuse)  
________________________________________________________________________________ 
________________________________________________________________________________ 
________________________________________________________________________________ 
 

CAUSES FONDAMENTALES **  
(Éléments de l’organisation expliquant la présence de la cause immédiate.) 
______________________________________________________________________________ 
______________________________________________________________________________ 
______________________________________________________________________________ 
______________________________________________________________________________ 
 

MESURES CORRECTIVES 
______________________________________________________________________________ 
______________________________________________________________________________ 
______________________________________________________________________________ 
______________________________________________________________________________ 

PERSONNE RESPONSABLE 
______________________________ 

ÉCHÉANCIER 
______________________________ 

VERSO  
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16. FICHE D’IDENTIFICATION D’UN RISQUE 

Cette fiche doit être remplie dès qu’une personne travaillant au SERV observe un danger 

pour lui, pour une autre personne. 

Exemples de dangers : plancher mouillé, le stationnement ou les trottoirs glacés, une 

fenêtre coincée, un bris dans le plancher, une porte défectueuse, un escabeau 

présentant une défectuosité, du matériel rangé trop en hauteur, etc. 

 

Date : 

_________________________________ 

Description du danger observé : 

_________________________________ 

_________________________________ 

_________________________________ 

_________________________________ 

 

Lieu exact : 

________________________________ 

________________________________ 

________________________________ 

________________________________ 

 

Correctif à apporter : 

_________________________________ 

_________________________________ 

_________________________________ 

_________________________________ 

_________________________________ 

_________________________________ 

_________________________________ 

_________________________________ 

 

Nom de la personne déclarant un 

risque pour la santé et la sécurité au 

travail : 

 

________________________________ 

 

 

Nom de la personne qui doit assurer 

un suivi : 

________________________________ 

 

Fiche à transmettre à la présidente dès qu’un risque en SST est observé. 
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17. INSPECTION DU MILIEU DE TRAVAIL 

En plus d’identifier les risques spécifiques, l’employeur doit s’assurer que les lieux de travail 

soient sans danger pour les travailleurs. Une liste d’inspection doit être complétée par 

l’agente de liaison. Cette liste doit ensuite être transmise à la présidente. Cette liste sert à 

s’assurer que des correctifs soient apportés sans délai. 

Liste d'inspection du bâtiment 

Date :_________________________ 

 

C NC NA 

Commentaires  
(précisions, 
lieu, 
équipement, 
etc.) 

À 
corriger 
 
 

Les voies d'accès au bâtiment et le plancher 
sont libres de tout obstacle et de toute matière 
pouvant 
occasionner un risque de chute. 

   
 

 
 

Les planchers ne comportent aucune ouverture 
pouvant occasionner une chute. 

     

Les escaliers sont en bon état et sont munis 
d'une ou deux rampes également en bon état. 

     

Les installations sanitaires sont propres et 
contiennent les produits hygiéniques suivants : 
substance nettoyante pour les mains, dispositif 
pour assécher les mains, papier hygiénique. 

     

Les fils électriques sont en bon état et protégés.      

Les panneaux électriques sont clairement 
identifiés et sont libres de tout obstacle. 

     

Les extincteurs sont certifiés et conformes.      

Les équipements mécaniques sont en bon état, 
les dispositifs de protection sont en place et les 
arrêts d'urgence sont fonctionnels. 

     

Aucune pièce en mouvement n'est accessible 
sur les équipements. 
Les échelles et escabeaux ne présentent 
aucune déformation ou signe de faiblesse et 
sont munis des pattes antidérapantes. 
Les équipements de protections individuels 
(ÉPI) sont disponibles et en bon état. 
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Les produits régis par le SIMDUT sont 
entreposés correctement et les fiches 
signalétiques sont disponibles et datent de 
moins de 3 ans. 

 
 

Les produits inflammables sont entreposés loin 
de toute source de chaleur et mis à la terre. 

     

Les équipements de secours (trousses de 
premiers soins, etc.) sont clairement identifiés, 
fonctionnels, en bon état et faciles d'accès. 

     

Les noms des personnes formées pour le 
secourisme en milieu de travail sont affichés 
ainsi que les numéros et les lieux pour les 
rejoindre. 

     

Les dispositifs d'éclairage d'urgence sont en 
place et fonctionnels. 

     

Le flux lumineux est suffisant et aucune 
ampoule ou aucun néon n'est défectueux. 

     

Les sorties sont clairement identifiées et 
l'enseigne lumineuse est fonctionnelle. 

     

 

Légende : C: CONFORME/NC : NON CONFORME/NA : NON APPLICABLE 
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CALENDRIER D’IMPLANTATION DU PLAN D’ACTION EN SST 
Échéancier de 

réalisation          

                

Actions/formation/ etc. 

Année 2022-2023 Année 2023-2024 Année 2024-2025 

Automne Hiver Printemps Automne Hiver Printemps Automne Hiver Printemps 

Formation sur le rôle 

d’agente en SST pour 

Claudine 

 
X 

       

Rencontres du comité 

SST-SERV  

 
X 

  
X 

  
X 

 

Vérification et achats 

pour trousse de 

premier soin 

 
X 

  
X 

  
X 

 

Inspection du 

bâtiment 

 
 X 

 
 X 

 
 X 

Achat de nouvelles 

chaises ergonomiques 

X   X      

Formation sur les 

risques psychosociaux 

et la prévention et 

règlement des 

différends 

X         

Formation pour les 

secourismes en milieu 

de travail 

   X 
 

    

Rénovation de l’accès 

au bâtiment par le 

sous-sol afin de le 

rendre plus 

sécuritaire 

  X       

Achat de bacs à 

sable/sel et pelles pour 

épandage 

X         

Ajout de luminaires 

pour  un meilleur 

   X      
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éclairage dans le 

stationnement 

 

 

         

Ce calendrier d’implantation est un calendrier évolutif et les membres du comité SST-SERV 

peuvent le modifier selon les besoins.  
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ANNEXE 1 CONSEILS ERGONOMIQUES POUR LE TRAVAIL À L’ORDINATEUR 
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ANNEXE 2 REPÈRES POUR L’ÉVALUATION DES RISQUES LORS DE 

MANUTENTION DES CHARGES 

Par Rose-Ange Proteau | Magasine Objectif prévention - Vol. 37, no 1, février 2014, 

ASSTSAS 
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ANNEXE 3 LES ÉCHELLES ET LES ESCABEAUX 
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ANNEXE 4 AFFICHE PREMIERS SECOURS ET MESURE D’URGENCE  

À afficher dans les lieux communs à chaque début d’année scolaire. 
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